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n° 35 428 du 7 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2009 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et N.

MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peul, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 29

décembre 2008. Vous avez introduit une demande d’asile, le 5 janvier 2009.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Vous êtes originaire de Bababe où votre père exploitait un champ de 10 hectares. En 2000, votre père

vous aurait demandé d’exploiter ses terres. Vous avez commencé l’exploitation. Vers l’année 2002,

manquant de moyens financiers, vous avez ôté toutes les installations présentes sur votre champ et

avez cessé l’exploitation. En 2003, vous êtes parti vivre à Nouakchott où vous avez entamé un
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commerce. Le 6 octobre 2008, votre père vous a demandé de revenir au village car un maure blanc s'est

approprié votre champ. Vous êtes revenu à Bababe le 7 octobre 2008. Ce jour, vous vous êtes rendu

chez le préfet afin de dénoncer cette occupation mais celui-ci n'est pas intervenu. Vous avez alors réuni

les jeunes de Bababe et leur avez exposé votre problème. Vous vous êtes alors tous rendu sur le champ

et avez détruit tout le matériel qui s’y trouvait. Le lendemain, vous avez été arrêté à votre domicile. De

nombreux autres jeunes ont également été arrêtés. Vous avez été emmené à Bababé et y avez été

détenu deux jours. Vous avez ensuite été transféré à la prison d’Aleg. Lors de cette détention, vous avez

été jugé et condamné à deux ans de prison ainsi qu’à une forte amende. Vous êtes considéré comme le

principal responsable de la destruction du champ à Bababe. Vos compagnons ont été condamnés à une

forte amende et ont été libérés le 12 octobre 2008.

Après deux mois de détention, vous avez profité de corvées à l’extérieur de l’enceinte de la prison pour

vous évader. Vous avez pris un transport vers Nouakchott où vous vous êtes réfugié chez un de vos

amis. Trois jours plus tard, grâce à l’aide de votre ami et de votre oncle, vous avez embarqué à bord d’un

bateau à destination de la Belgique.

B. Motivation

Le Commissariat général estime qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi

sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, selon vos déclarations, vous assurez être toujours actuellement recherché dans votre pays, en

raison des évènements qui se sont déroulés à Bababe les sept et huit octobre 2008.

Selon les informations à notre disposition, dont copie est jointe au dossier administratif, il est vrai qu’à

ces dates, des jeunes de Bababe ont saccagé des installations agro-pastorales en raison d’un litige

foncier impliquant un certain Becaye. Toujours selon ces mêmes informations, si plusieurs de ces jeunes

ont été arrêtés et maintenus en détention à Aleg, ceux-ci ont été libérés suite à l’intervention de la

population de Bababe ainsi que certains notables. Ceci est d’autant plus vrai que, toujours selon les

informations en notre possession, le maure blanc qui aurait occupé lesdites terres a retiré la plainte qu’il

avait déposée, que partant, le litige en question n’a plus de raison d’être. A ceci s'ajoute le fait que si

vous affirmez que votre champ n'était plus exploité depuis l'année 2002, moment où vous vous seriez

installé à Nouakchott (page 10– audition en date du 18 mars 2009), les informations en notre possession

(dont copie est jointe au dossier administratif) déclarent pourtant que ce champ était cultivé chaque

année.

Aussi, quand bien même vous assurez être toujours actuellement recherché par vos autorités nationales

(page 42 – audition en date du 18 mars 2009), les contradictions entre nos informations et vos dires

nous empêchent d’accorder foi à vos propos.

Quant aux documents que vous avez fourni, à savoir, votre carte d’identité nationale, votre permis de

conduire, un avis de recherche et des articles sur les évènements de Bababé. Les deux premiers

documents se contentent d’attester de votre identité, élément nullement remis en cause par la présente

décision, ils ne sont toutefois pas susceptibles de rétablir la crédibilité de vos dires.

Les articles de presse confirment les évènements survenus les 7 et 8 octobre 2008 à Bababe mais ne

traitent pas de problème que vous avez personnellement eus. Enfin, l’avis de recherche ne peut, à lui

seul renverser la présente analyse. En effet, relevons tout d’abord que le chef d’accusation qui y figure

mentionne « appartenance à une association interdite », ce qui ne correspond pas au chef d’accusation

qui a été porté contre vous. Relevons également que cet avis de recherche a été émis à Nouakchott.

Confronté au fait que vos problèmes se sont déroulés à Bababe et que vous vous êtes évadé de la

prison d’Aleg, que partant rien ne permet d’expliquer pourquoi cet avis de recherche a été émis par les

autorités de Nouakchott, vous n’avez pu fournir aucune explication convaincante. Par conséquent, ces

éléments cumulés aux importantes contradictions relevées dans vos déclarations, ne nous permettent

pas de croire que des recherches sont actuellement en cours à votre égard dans votre pays.

Au vu des éléments de votre dossier, la situation prévalant actuellement dans votre pays n'est pas de

nature à modifier le sens de la présente décision.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1 La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1er § A, al.2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de
la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

3.2 Elle prend un second moyen tiré de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative
à la motivation formelle des actes administratifs en ce que la motivation est inadéquate,
contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

3.3 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des
circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A
titre subsidiaire, elle demande d’annuler la décision attaquée et la renvoyer au Commissariat
général aux réfugiés et apatrides « pour investigations complémentaires ».

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1. La partie requérante a, par un courrier adressé au greffe du Conseil en date du 17 novembre 2009,
transmis une lettre manuscrite (dossier de la procédure, pièce n°8).

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008,
dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour
être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction
en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le
requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en
tenir compte , à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure
de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour
constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Le Conseil estime que la lettre de correspondance datée du 9 octobre 2009 satisfait aux conditions
prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par
la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. En ce que le premier moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à

cette disposition de droit international.

5.2. En ce que le moyen tiré de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, le Conseil du Contentieux des étrangers a déjà jugé

que « l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet

1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à l’ensemble des éléments invoqués par les administrés »

(voyez notamment l’arrêt CE n°119.785 du 23 mai 2003) ». Le but de l’obligation de motivation

formelle, telle que définie aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
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formelle des actes administratifs, est de porter à la connaissance de l’administré les raisons pour

lesquelles l’autorité administrative a pris sa décision, afin qu’il puisse juger s’il y a lieu de former les

recours à sa disposition (C.E., n° 110.667 du 25 septembre 2002, C.E., n° 113.439 du 10 décembre

2002, C.E., n°144.471 du 17 mai 2005). Le respect de l’obligation susmentionnée n’est en revanche

pas lié à l’exactitude juridique ou factuelle des motifs exprimés. Une lecture de la décision contestée

fait suffisamment apparaître que le contenu permet au requérant d’en avoir toute la compréhension

nécessaire et de décider de l’utilité éventuelle d’un recours. Il ressort par ailleurs de la requête

déposée par le requérant que celui-ci a connaissance des considérations tant de fait que de droit, si

bien que le but visé par l’obligation formelle de motivation a été atteint.

5.3. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa

race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de

cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.4. En l’espèce, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du

récit produit et partant, de la vraisemblance des craintes alléguées. La décision attaquée refuse de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Ainsi, le Commissaire général relève d’importantes

divergences entre les déclarations du requérant et les informations à disposition du CGRA.

Analysant ensuite la pertinence des documents produits par le requérant à l’appui de sa demande,

la décision estime tout d’abord que les documents d’identité produits ne sont nullement remis en

cause; elle estime, ensuite, que les articles de presse ne font que confirmer les événements du 7 et

8 octobre 2008 à Bababe mais ne traitent pas des problèmes vécus personnellement par le

requérant. La décision constate, enfin, des incohérences quant aux mentions et lieux dans l’avis de

recherche. Le Commissaire général relève ainsi une série d’éléments qui l’amènent à penser que

les faits relatés ne sont pas ceux qui ont provoqué le départ du requérant de la Mauritanie.

5.5. La partie requérante conteste la pertinence du raisonnement suivi par le Commissaire général, et

propose des explications aux griefs relevés par la partie défenderesse.

5.6. Le Conseil se rallie à la motivation de la décision attaquée. En l’espèce, la motivation de la décision

attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande du requérant. Cette motivation est

claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc

formellement motivée.

5.7. La décision attaquée est également adéquate et pertinente dans ses motifs. Le Conseil considère

en effet que le Commissaire général a, à bon droit, basé sa décision sur le manque flagrant de

crédibilité dans le récit du requérant en s’appuyant sur les informations à sa disposition qui

contredisent les déclarations du requérant et, de manière plus générale, sur le manque de

vraisemblance des poursuites prétendument lancées contre lui. La partie requérante y répond

vainement en avançant d’une part que « le CGRA s’est contenté d’affirmer que les déclarations du

requérant seraient en contradiction avec des informations en sa possession. Or nous n’avons

remarqué aucune contradiction.» (requête p.2) et d’autre part, par une suite d’excuses à

l’inconsistance des propos du requérant notamment au sujet de la libération des jeunes qui ont

détruit le matériel qui se trouvait dans le champs du requérant, occupé par le maure blanc. Le

Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication peut être trouvée à

chaque constat de l’incapacité du requérant à fournir des indications précises et cohérentes sur les

événements l’ayant prétendument amené à quitter son pays, mais bien d’apprécier si il peut par le

biais des informations qu’il communique donner à son récit une consistance, une cohérence ou une

vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des événements sur

lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Enfin, la requête

soulève le fait la partie défenderesse aurait pris l’acte attaqué sans attendre la réponse à une

demande d’information complémentaire formulée par son centre de documentation. Le Conseil ne

peut retenir cette contestation de la requête dans la mesure où rien n’indique que ce complément
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d’information puisse, selon les termes de la requête, « faire la lumière sur l’implication du requérant

dans ces événements ». La partie défenderesse pouvait considérer être éclairée à suffisance quant

auxdits événements de Bababe.

5.8. Ainsi, le Conseil constate avec la décision attaquée qu’il reste sans comprendre les raisons pour

lesquelles les autorités mauritaniennes engageraient des poursuites à l’encontre du requérant, alors

que, selon les informations à disposition de la partie défenderesse, le maure blanc qui aurait occupé

les terres du requérant a retiré la plainte qu’il avait déposée et partant les poursuites n’ont plus de

raisons d’être. Ces mêmes informations confirment que les jeunes qui ont saccagé le matériel

agricole du maure blanc ont été libérés suite à l’intervention de la population de Bababe ainsi que

certains notables. Pour tenter de répondre à ce grief relevé dans la décision entreprise, la partie

requérante note en terme de requête : « le fait que le maure blanc a retiré sa plainte n’a aucune

incidence sur les poursuites exercées contre le requérant dès lors que le parquet s’est saisi du

dossier » (requête p.3). Cette affirmation portée par la requête en guise d’explication n’emporte pas

la conviction du Conseil, dès lors que la partie requérante se contente de soulever un principe

procédural de type judiciaire sans aucunement l’étayer.

5.9. La partie requérante reste en défaut d’apporter en termes de requête la moindre explication

susceptible de restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant ni la vraisemblance des

poursuites engagées contre lui.

5.10.Le nouvel élément produit, à savoir la lettre datée du 9 octobre 2009 (voir ci-dessus point 4), ne

peut amener le Conseil à aboutir à une autre analyse que celle qui précède supra. Cette pièce, en

effet, que le requérant n’assorti d’aucun commentaire, est une lettre de correspondance privée dont

il est impossible de s’assurer de la fiabilité et de la sincérité. Ladite lettre ne dispose ainsi que d’une

force probante très relative. De plus, le Conseil observe que le contenu de la lettre dont question

entre en contradiction avec les informations objectives récoltées par la partie défenderesse en ce

qu’elle affirme que le maure blanc maintient sa plainte.

5.11.Pour ce qui concerne l’avis de recherche versé au dossier administratif, l’acte attaqué l’écarte à

juste titre. Le Conseil constate, avec la partie défenderesse dans sa note d’observation, que la

partie requérante n’apporte aucune explication quant à l’incohérence liée au fait que l’avis de

recherche a été émis à Nouakchott se contentant d’avancer : « Pour ce qui est de l’émission au

départ de Nouakchott, le requérant ne l’explique pas encore mais tente d’obtenir des informations

de son oncle » (requête p.4). La partie requérante reste en défaut d’apporte la moindre explication

valable en termes d’audience quant à ce.

5.12. Il résulte par ailleurs de l’analyse des documents précités, au regard des déclarations du requérant,

et des conclusions qui en découlent, que la demande de la partie requérante, qui souhaite annuler

la décision entreprise est dépourvue de toute utilité et de toute pertinence. La partie requérante

sollicite, en effet, l’annulation de la décision entreprise et son renvoi au Commissaire général en

application de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, pour la raison que la

décision serait « entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil »

ou qu’il « [manquerait] des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires », le Conseil ne peut qu’observer dans ce cas que la requête n’avance pas

d’argument convaincant pour étayer sa demande en ce sens.

5.13.En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni l’actualité et le bien-fondé de

la crainte alléguée.

5.14.En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.
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6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de

la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion

visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle

n’étaye en aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà

invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié au requérant.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les craintes invoquées par le requérant pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié sont dépourvues de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations du requérant aucune indication de

l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, de la loi précitée (CCE, 1er

octobre 2007, 2197/1668 ; cfr aussi CE, ordonnance de non admissibilité n°1059, 6 août 2007

(concernant l’arrêt CCE, 289/419).

6.5. D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation en Mauritanie correspondrait actuellement à un

contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette disposition ne trouve pas à s’appliquer.

6.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


